
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE L'ÉNERGIE 

Décret no 2015-142 du 10 février 2015 relatif au comité central 
du groupe public ferroviaire et aux commissions consultatives 

NOR : DEVT1423935D 

Publics concernés : la SNCF, SNCF Mobilités, SNCF Réseau. 
Objet : définition des dispositions spécifiques relatives aux institutions représentatives du personnel au sein du 

groupe public ferroviaire constitué de la SNCF, SNCF Mobilités et SNCF Réseau. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la date de constitution du groupe public ferroviaire, c’est-à-dire 

simultanément à l’entrée en vigueur des décrets statutaires des trois établissements publics constituant le groupe 
public ferroviaire, et au plus tard le 1er juillet 2015. 

Notice : le décret prévoit la mise en place, la composition et le fonctionnement du comité central du groupe 
public ferroviaire et des commissions consultatives. Le comité central du groupe public ferroviaire exerce les 
attributions du comité d’entreprise, à l’exception des compétences d’attribution des commissions consultatives. Il 
prévoit par ailleurs les modalités de répartition des sièges en fonction des effectifs des établissements publics, 
d’une part, et des effectifs des établissements distincts, d’autre part. Enfin, il précise les règles de fonctionnement 
des commissions consultatives. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 1er de la loi no 2014-872 du 4 août 2014 
portant réforme ferroviaire. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2101-4 et L. 2101-5 ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire, notamment son article 1er ; 
Vu le décret no 2015-137 du 10 février 2015 relatif aux missions et aux statuts de la SNCF et à la mission de 

contrôle économique et financier des transports ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

Attributions du comité central du groupe public ferroviaire  
et des commissions consultatives 

Art. 1er. – Le comité central du groupe public ferroviaire mentionné à l’article L. 2101-5 du code des transports 
exerce les attributions économiques dévolues au comité central d’entreprise par l’article L. 2327-2 du code du 
travail relatives à la marche générale des établissements publics constituant le groupe public ferroviaire et qui 
excèdent les limites des pouvoirs des chefs d’établissement, à l’exception des attributions confiées à titre exclusif 
aux commissions consultatives par l’article 2. 

Art. 2. – Chaque commission consultative constituée en application de l’article L. 2101-5 du code des 
transports exerce auprès de l’établissement public concerné les attributions du comité d’entreprise mentionné à 
l’article L. 2322-1 du code du travail relatives à : 

1o L’information sur les documents comptables et financiers de l’établissement public selon les modalités 
prévues à l’article L. 2323-9 du code du travail ; 

2o La mise en place de l’intéressement, de la participation et de l’épargne salariale, prévus aux 
articles L. 2323-18, L. 3312-5, L. 3322-6 et L. 3332-3 à L. 3332-6 du code du travail au sein de l’établissement 
public ; 

3o L’information et la consultation sur l’organisation et la formation professionnelle au sein de l’établissement 
public. 
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La commission consultative constituée auprès de SNCF Réseau exerce en outre les attributions du comité 
d’entreprise mentionné à l’article L. 2322-1 du code du travail lorsque les exigences d’indépendance, au plan 
décisionnel et organisationnel, des missions de SNCF Réseau mentionnées au 1o de l’article L. 2111-9 du code des 
transports font obstacle à ce que ces attributions soient exercées par le comité central du groupe public ferroviaire. 

CHAPITRE II 

Composition du comité central du groupe public ferroviaire  
et des commissions consultatives 

Art. 3. – La composition, l’élection et le mandat du comité central du groupe public ferroviaire sont déterminés 
par les articles L. 2327-3 à L. 2327-10 du code du travail, sous réserve des dispositions du présent article. 

Pour l’application des articles L. 2327-3 et L. 2327-7 du code du travail, le nombre de sièges de délégués 
titulaires et de délégués suppléants au comité central du groupe public ferroviaire attribués aux établissements 
distincts dans chaque établissement public constituant le groupe public ferroviaire est déterminé au prorata des 
effectifs de ces établissements publics, selon la règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Toutefois, le nombre de délégués ne peut être inférieur à un titulaire et un suppléant pour l’ensemble des 
établissements distincts relevant d’un même établissement public. 

Le nombre de sièges attribués en application de l’alinéa précédent à l’ensemble des établissements distincts dans 
chaque établissement public est réparti entre ces établissements distincts au prorata des effectifs de ces 
établissements distincts, selon la règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste. Toutefois, un accord 
conclu entre l’employeur et l’ensemble des organisations syndicales représentatives peut prévoir que le nombre de 
vingt titulaires ou vingt suppléants soit dépassé, dans les limites nécessaires pour que chaque établissement distinct 
dispose d’au moins un siège de délégué titulaire ou de délégué suppléant dans la commission consultative 
constituée auprès de l’établissement public dont il relève. 

Les sièges de délégué titulaire et de délégué suppléant appartenant à la catégorie des ingénieurs, chefs de service 
et cadres administratifs, commerciaux ou techniques assimilés sur le plan de la classification, sont attribués, au sein 
de chacun des établissements publics, à l’établissement distinct dont le plus grand nombre de salariés relève de 
cette catégorie. 

Art. 4. – Pour l’application de l’article L. 2327-6 du code du travail, l’entreprise s’entend comme le groupe 
public ferroviaire. Les représentants syndicaux désignés au comité central du groupe public ferroviaire siègent 
également dans chacune des commissions consultatives. 

Art. 5. – Les commissions consultatives sont composées des délégués titulaires et suppléants du comité central 
du groupe public ferroviaire élus par les salariés des établissements relevant de l’établissement public auprès 
duquel elles sont constituées. 

CHAPITRE III 

Fonctionnement des commissions consultatives 
Art. 6. – Les commissions consultatives ne sont pas dotées de la personnalité civile. 
Elles sont présidées par le président du conseil d’administration ou le président du directoire de l’établissement 

public auprès duquel elles sont constituées, ou par son représentant, assisté éventuellement de deux collaborateurs 
qui ont voix consultative. 

Chaque commission consultative désigne un secrétaire choisi parmi ses membres titulaires. 
Les moyens nécessaires au fonctionnement des commissions consultatives leur sont alloués, à leur demande, par 

le comité central du groupe public ferroviaire. 

Art. 7. – Les commissions consultatives se réunissent au moins une fois tous les six mois, sur convocation de 
l’employeur ou de son représentant. 

Elles peuvent tenir des réunions exceptionnelles à la demande de la majorité de leurs membres élus. 
L’ordre du jour des réunions des commissions consultatives est arrêté par le président ou son représentant et le 

secrétaire. 
Toutefois, lorsque des consultations rendues obligatoires par une disposition législative, réglementaire ou par un 

accord collectif sont en cause, elles sont inscrites de plein droit par le président ou par le secrétaire. 
L’ordre du jour des réunions de la commission consultative est communiqué aux membres huit jours au moins 

avant la séance. 

CHAPITRE IV 

Dispositions finales 
Art. 8. – Le présent décret entre en vigueur à la date prévue par l’article 56 du décret du 10 février 2015 

susvisé. 

Art. 9. – La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et le secrétaire d’Etat chargé des 
transports, de la mer et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 10 février 2015. 
MANUEL VALLS 
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Par le Premier ministre : 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
SÉGOLÈNE ROYAL 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, de la mer 

et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES   
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